[image: image2.png]




Février 2014


Communiqué fiscal

SECTION 1 – IMPÔTS SUR LE REVENU

En ce début d’année, mieux vaut prévenir que guérir. Il n’est pas trop tard pour aviser vos clients non résidents de leurs obligations face aux fiscs canadien et provincial s’ils détiennent des biens au Canada, plus particulièrement au Québec. Nous observons de plus en plus la détention de biens canadiens par des non-résidents. Nous rencontrons aussi plusieurs clients qui décident de quitter le Canada pour aller vivre dans un autre pays et deviennent non-résidents aux fins de l’impôt canadien. Nous n’aborderons pas ici les règles quant au changement de statut fiscal de résident à non-résident. 

De façon générale, le non-résident n’est pas assujetti à l’impôt canadien sauf s’il gagne un revenu d’emploi au Canada, exploite une entreprise au Canada ou dispose de biens canadiens imposables. Cet impôt, en vertu de la partie I de la loi fédérale, l’oblige à produire une déclaration d’impôt comme tout résident canadien, soit une T1. Évidemment, le même principe existe aux fins de l’impôt québécois, ce qui oblige à produire une déclaration de revenus des particuliers TP1.
Quant aux autres revenus gagnés au Canada, ils seront imposés en vertu de la partie XIII de la loi fédérale. Cet impôt correspond à 25 % des sommes payées ou créditées au non résident. L’application d’un taux fixe évite la production d’une déclaration d’impôt annuel pour ce dernier. Il n’y a pas de correspondance au Québec de cet impôt fixe. Le taux de 25 % peut être diminué en vertu des conventions fiscales entre les divers pays. La responsabilité de faire la retenue incombe au payeur, et ce dernier doit la remettre aux autorités fiscales avant le 15 du mois suivant celui où la somme a été payée ou créditée.
Voici quelques exemples de revenus qui peuvent être assujettis à cet impôt :
                   — les honoraires et frais d’administration 

                   — les intérêts et les dividendes (même ceux du compte de dividende en capital)
                   — les revenus de succession

                   — les loyers

                   — les redevances

                   — les pensions (incluant la pension de la vieillesse et le régime des rentes)

                   — les retraits ou revenus provenant de divers régimes, tels les REER 
                        FERR, REEE, REEI, etc.
Le payeur doit aussi produire un sommaire NR4 et un feuillet NR4 sur lesquels on indique les montants payés ou crédités ainsi que l’impôt retenu. Ces documents doivent être produits au plus tard le 31 mars de l’année suivant celle où les sommes ont été retenues.
REVENUS PROVENANT DES IMMEUBLES LOCATIFS 
Comme vous pouvez le constater, les revenus de location provenant d’immeubles situés au Canada sont assujettis à l’impôt de la partie XIII. S’il n’y a pas de convention avec le pays du non-résident, le payeur canadien devra retenir 25 % du  loyer brut et remettre cet impôt avant le 15 du mois suivant celui où le montant a été retenu, au Receveur général afin d’éviter les pénalités et les intérêts.

Vous comprendrez facilement que cet impôt sur le revenu brut est particulièrement pénalisant pour le non-résident qui se retrouve souvent avec un revenu net à zéro et même avec une perte nette.
Afin de réduire ce fardeau fiscal, un choix peut être effectué en vertu de l’article 216 de la loi de l’impôt. Ce choix permet au non-résident de produire une déclaration d’impôt en vertu de la partie I, donc de s’imposer comme un résident sur le revenu net de location. Le contribuable pourra ainsi déduire toutes les dépenses encourues et même prendre une déduction pour amortissement, s’il le désire, afin de minimiser le revenu imposable. L’impôt sera alors calculé en fonction des divers paliers d’imposition mais attention, il faudra aussi ajouter un impôt provincial présumé (pourcentage de l’impôt fédéral). Dans certains cas, le non-résident pourra aussi bénéficier de certaines déductions bien spécifiques. Si le choix est effectué, le non-résident peut produire dans les deux ans suivant la fin de l’année d’imposition où les revenus de location sont gagnés, une déclaration d’impôt (T1159) dans laquelle il déduira à titre d’acomptes les impôts payés en vertu de la partie XIII (ceux inscrits sur le feuillet NR4). Un remboursement des impôts payés en trop lui sera alors accordé s’il y a lieu. 
Malgré ce choix, le non-résident doit financer ses impôts à partir de 25 % de ses revenus bruts alors qu’il aura à payer sur le revenu net. Une autre solution s’offre alors à lui par la réduction du montant retenu à titre d’impôt de la partie XIII. Il suffit de nommer un mandataire qui agira pour le compte du non-résident et s’engagera à remettre l’impôt sur le revenu net plutôt que le revenu brut de location. Pour ce faire, le non-résident et son mandataire doivent produire un formulaire NR6 en début d’année. Le contribuable doit fournir un état des revenus nets de location estimés, et ce pour chaque bien détenu avec le formulaire pour expliquer sur quelle base il a calculé la retenue de 25 %. Ce choix se fait annuellement, donc à recommencer chaque année. Par expérience, et si vous le pouvez, produisez ce choix en décembre de l’année précédente car le délai de réponse par les autorités fiscales est de plus en plus long. 
Ce formulaire permet d’avoir un représentant au Canada, un mandataire, qui s’engage à faire les retenues sur le revenu net de location, soit le revenu brut moins les dépenses mais avant amortissement. Cet engagement, oblige aussi le non-résident à produire sa déclaration d’impôt (T1159) dans un délai de six mois plutôt que 2 ans. Si un solde est payable (car les retenues sont inférieures à l’impôt réel), il est dû au plus tard le 30 avril de l’année qui suit l’année où le revenu est gagné.
En résumé, le non-résident qui gagne des revenus de location au Canada a trois choix :
— soit payer un impôt canadien de 25 % du revenu brut, ou moins selon une convention fiscale, et ainsi ne pas produire de déclaration d’impôt au Canada sur ce revenu;
— soit payer un impôt canadien de 25 % du revenu brut, ou moins selon une convention fiscale, et produire une déclaration d’impôt au Canada sur ce seul revenu dans un délai de 2 ans. Ce qui lui permet de réclamer les dépenses encourues et l’amortissement en diminution du revenu brut et récupérer une partie des impôts;
— soit payer un impôt canadien de 25 % du revenu net avant amortissement, ou moins selon une convention fiscale, et produire une déclaration d’impôt au Canada sur ce seul revenu dans un délai de 6 mois. Ce qui lui permet aussi de réclamer les dépenses encourues et l’amortissement en diminution du revenu et minimiser les impôts et le financement des acomptes (retenues).
Vous comprendrez que le choix de l’article 216, n’est pas toujours recommandé au non-résident. S’il s’avère que le revenu brut est élevé et correspond au revenu net ou qu’il y a peu de dépenses à déduire, le taux de 25 % ou celui de la convention peut être avantageux. De plus, on évite la production d’une déclaration d’impôt au Canada. Le taux combiné fédéral et provincial en 2013 sur les premiers 43 561 $ de revenu net de location correspond à 22,20 % et peut atteindre 42,92 % lorsque les revenus dépassent 135 054 $.
De plus, si une déduction pour amortissement a été réclamée à la vente du bien, il faudra s’imposer sur la récupération, s’il y a lieu. Ce qui obligera le non-résident à produire une déclaration d’impôt au plus tard au 30 avril de l’année suivant la disposition et à inclure la récupération à ses revenus.
Vente d’un bien immeuble situé au Québec par un non-résident
Comme déjà mentionné précédemment, le non résident doit généralement produire une déclaration d’impôt au Canada lorsqu’il dispose d’un bien canadien imposable, la même chose au Québec pour les biens québécois. Cette déclaration est produite au plus tard le 30 avril de l’année suivant celle où le bien a été disposé. Le solde d’impôt est aussi payable, s’il y a lieu, au plus tard le 30 avril. 

Lors des dispositions de biens imposables, afin de s’assurer que le non-résident produira une déclaration d’impôt au Canada et au Québec, il existe plusieurs règles très pénalisantes pour le non-résident. Afin de minimiser leur impact, ce dernier a tout avantage à suivre les procédures prévues dans la loi.
Les procédures énoncées ci-dessus s’appliquent à la disposition de tous les biens canadiens imposables, dont voici quelques exemples :
— biens immeubles situés au Canada 

— biens utilisés dans l’exploitation d’une entreprise 
— actions du capital-actions d’une société non cotée en bourse, sous certaines conditions

— participation dans une société de personnes ou une fiducie, sous certaines conditions

— actions du capital-actions d’une société cotée en bourse, sous certaines conditions

Toutefois, certains de ces biens sont exclus des règles lors de leur disposition, soit les inventaires, certaines actions cotées en bourse et unités de fonds communs de placement, et évidemment tous les biens mentionnés dans les conventions fiscales.
Nous discuterons des procédures concernant plus précisément les biens immeubles situés au Québec. Ainsi lorsque le non-résident se propose de vendre de tels biens, il doit en aviser l’Agence du revenu du Canada (ARC), et celle du Québec, en fournissant tous les détails concernant la transaction. Il devra produire le formulaire T2062 (TP-1097 au Québec), dans lequel il indique le nom et adresse de l’acquéreur, la description du bien vendu ou à vendre, le prix de vente réel ou prévu, le coût du bien pour lui (PBR). Il doit remettre ainsi 25 % du gain en capital au fédéral et 12,875 % au Québec à titre d’acompte sur la transaction. L’ARC et Revenu Québec émettront un certificat non résident. Ce certificat dégage de leurs responsabilités le vendeur et l’acquéreur. La production de ce formulaire peut être faite avant la vente ou au plus tard 10 jours après afin d’éviter les pénalités.

En pratique, cette demande de certificat permettra au notaire de remettre directement les sommes calculées aux divers gouvernements et à l’obtention du certificat, il pourra verser le solde des sommes reçues à la vente au vendeur. 
Vous comprendrez que le non-résident aura alors payé 37,875 % d’impôt sur un gain en capital, ce qui correspond à 75,75 % du gain imposable (50 %) à titre d’acompte sur ces impôts. Certainement une grande source de motivation pour lui de produire une déclaration d’impôt au plus tard le 30 avril de l’année suivante afin de récupérer ses impôts payés en trop. 

Si le bien immeuble est un bien amortissable, il faut aussi remplir le formulaire T2062A dans lequel on demande le détail des amortissements réclamés les années précédentes et le calcul de la récupération. L’impôt à retenir est alors calculé par l’ARC et peut correspondre jusqu’à 50 % du gain réalisé. Il n’y a pas d’impôt au Québec puisque les amortissements ont été déduits seulement dans la déclaration fédérale. 

Attention : sur les formulaires, on demande si ce bien a servi à produire du revenu de location et si le non-résident a payé des retenues. Si ce n’est pas le cas, on demande d’indiquer le loyer brut perçu pour toutes les années précédentes. Ce qui veut dire que le non-résident aura à payer le 25 % sur ces loyers bruts ainsi que les pénalités et intérêts. Dans les dernières années, la politique administrative de l’ARC était d’accepter que le contribuable produise une déclaration d’impôt selon le choix de l’article 216 afin de réclamer cet impôt de 25 % en partie ou en totalité et ce, même si le délai de production était expiré (deux ans). Évidemment, à condition que le contribuable soit à sa première omission concernant la retenue.

Si la vente du bien s’effectue sans la demande des certificats, l’acquéreur doit retenir 25 %  

(12,875 %, au Québec) sur le prix de vente, sinon ce dernier est responsable personnellement du montant des impôts à moins qu’il puisse démontrer qu’il n’avait aucune raison de croire que le vendeur était non-résident.
Afin d’éviter les délais, le vendeur peut faire une demande de certificat sur une vente projetée. Le calcul se fait alors sur un produit de disposition estimatif et au moment de la vente réelle, le montant d’impôt est ajusté, en remettant 25 % sur l’excédent du prix de vente sur le montant du certificat obtenu, et ce dans un délai de 30 jours après la vente.
Lorsque le non-résident produira ses déclarations d’impôt fédérale et provinciale, il pourra réclamer certaines dépenses à l’encontre du gain en capital, qui n’avaient pas été considérées lors de la demande de certificat, comme la commission à la vente par exemple.

Les impôts payés pour les certificats seront évidemment considérés comme des acomptes et un remboursement sera effectué en faveur du non-résident. 
Ainsi dans une année donnée, le non-résident pourrait être sujet à des retenues sur son revenu de location, avoir à produire une déclaration d’impôt suite à son choix en vertu de l’article 216 sur ses revenus de location et sa récupération au fédéral, et produire une deuxième déclaration au fédéral et une première déclaration d’impôt suite à la vente de son immeuble au Québec.
SECTION 2 – TPS — TVQ

Remboursement partiel de la TVQ pour municipalité et les organismes municipaux

L’objectif du présent article est d’apporter plus de précision quant au remboursement partiel de la TVQ accordé aux municipalités et aux entités désignées « municipalités » ainsi que d’apporter certaines informations techniques concernant la procédure de l’obtention du remboursement de TVQ. 


Revenu Québec a publié, en décembre dernier, le bulletin d’information 2013-12 précisant les règles transitoires concernant l’application du nouveau remboursement de la TVQ au taux de 62,8 %
Il y est précisé que le nouveau remboursement de la TVQ de 62,8 % s’appliquera aux acquisitions de biens ou de services, faites par les entités municipales, à l’égard desquels la taxe deviendra payable et sera payée après le 31 décembre 2013. Donc, une municipalité ou une entité municipale pourra réclamer 62,8 % du montant de la TVQ qui lui sera facturé ou encore, qui sera payable après le 31 décembre 2013, c’est-à-dire à partir du 1er janvier 2014.

Ainsi, précisément, si une entité municipale signe une entente de service en 2013 ou avant et que celle-ci prévoit des paiements spécifiques aux fournisseurs en 2014, elle pourra réclamer 62,8 % du montant de la TVQ qui sera payé selon les décomptes progressifs exigés par le fournisseur. Par exemple, une municipalité qui a signé en 2013 un contrat de service pour la collecte des ordures et qui serait facturée mensuellement pour les services aurait droit de réclamer le remboursement de 62,8 % sur les paiements payés après le 31 décembre 2013.

De plus, certaines règles particulières permettent aux municipalités ou aux entités municipales de demander le remboursement de TVQ, dont notamment :
· une retenue sur un contrat de construction qui est libérée en 2014;

· une cotisation d’adhésion (ex.; COMAQ, UMQ) qui est payée en 2014 sera admissible au remboursement partiel de TVQ même si l’avis de renouvellement est daté de 2013;

Le bulletin d’information publié par Revenu Québec indique les précisions qui seront apportées dans la Loi sur la taxe de vente du Québec (« LTVQ »). Plusieurs d’entre elles sont importantes, c’est pourquoi nous jugeons bon de vous faire part de nos précisions sur celles-ci. 

Premièrement, Revenu Québec a apporté une précision à la définition de « municipalité ». Cette nuance est importante, afin que chaque entité concernée par ces nouvelles mesures soit en mesure les appliquer correctement. Revenu Québec définit donc le terme municipalité comme suit : « les personnes désignées comme municipalités par le ministre des Finances et de l’Économie pour l’application de l’article 383 de la LTVQ, mais seulement à l’égard des activités précisées dans la désignation qui impliquent la réalisation de fournitures de services municipaux effectuées par ces personnes, autres que des fournitures taxables. » 

Il y est indiqué que les personnes qui auront déjà le statut de municipalité aux fins de l’application de la TPS, seront réputées, à partir du 1er janvier 2014, avoir le même statut ou la même désignation à moins qu’elles l’aient reçu antérieurement. Donc, il ne sera pas requis de faire des demandes de désignation de municipalité en TVQ pour les organismes réalisant la fourniture de services municipaux. 


Ensuite, le second élément important qui sera modifié dans la LTVQ est la taxation de certaines fournitures effectuées par les municipalités. Le remboursement partiel de la TVQ s’apparente au remboursement intégral de la TPS en 2004, en ce sens que le gouvernement fédéral avait rendu taxables certaines fournitures effectuées par les entités municipales. Ainsi, dû à l’harmonisation presque complète du régime de la TVQ à celui de la TPS/TVH, certaines fournitures effectuées par les entités municipales qui sont taxables en TPS/TVH le seront aussi dans le régime de la TVQ.

De façon sommaire, les fournitures suivantes seront dorénavant taxables en TVQ, tout comme en TPS :

· fournitures de biens meubles qui n’ont pas fait l’objet d’un plein remboursement de la taxe sur les intrants (« RTI »), tels qu’un camion de pompier, une machinerie lourde, un ordinateur utilisé par l’hôtel de ville, un photocopieur de bibliothèque, etc.;

· fournitures d’immeubles par vente actuellement exonérées en vertu de l’article 168 de la LTVQ, dont notamment, un terrain vacant, un terrain en inventaire, un bâtiment municipal;

· fournitures d’immeuble par bail à long terme, soit pour une période de possession et d’utilisation de plus de 30 jours consécutifs;

· Une emphytéose, un droit d’usage ou une servitude.

Donc, tous les biens utilisés dans le cadre des activités municipales seront taxables en TVQ, et ce, à compter du 1er janvier 2014. De plus, il n’existera plus de notion de « coût direct ».
Considérant que la TVQ sera applicable lors de la revente de biens meubles ou immeubles à usage municipal et que la municipalité n’a probablement pas eu droit à aucun remboursement de TVQ, de nouvelles règles seront introduites pour permettre aux entités municipales de demander un RTI ou un remboursement de la taxe qu’elles n’auront pas recouvré lorsque ces entités effectueront des fournitures taxables de biens meubles en immobilisations.

Également, Revenu Québec apporte des précisions à l’égard de règle antiévitement pour la récupération de la TVQ en lien avec le remboursement de 62,8 % pour des biens détenus par l’entité municipale avant le 1er janvier 2014.  Ces règles visent à éviter que le nouveau remboursement puisse permettre de réduire le coût en taxe des biens déjà détenus avant 2014.

Revenu Québec a récemment publié la version modifiée du formulaire de remboursement de la TVQ à l’intention des organismes de services publics, soit le VDZ-387 (2014-01). Ainsi, les entités concernées devraient déjà avoir reçu, sinon recevoir sous peu, le formulaire de déclaration de taxes en supplément de celui de la TPS.
L’allègement de taxe relié aux stationnements des hôpitaux

Le 24 janvier dernier, le ministre des Finances du Canada a proposé des modifications à la Loi sur la taxe d’accise (« LTA ») en vue d’exonérer de la TPS/TVH les frais de stationnements des hôpitaux payés par les patients et les visiteurs.


Effectivement, le gouvernement étant conscient des préoccupations des Canadiens et des Canadiennes quant à l’impact du coût du stationnement des hôpitaux sur leur capacité à obtenir les soins de santé dont ils ont besoin ou à appuyer des proches qui requièrent de tels soins a décidé de proposer un allègement.

Cette nouvelle mesure d’exonération s’applique à l’égard des parcs de stationnement et des espaces de stationnement qui sont réservés aux particuliers se rendant dans un hôpital public ou qui sont destinés à être utilisés principalement par ceux-ci.

À la lumière de cette assignation, nous avons jugé pertinent de demander à l’Agence du revenu du Canada plus de précision quant à ce qui est inclus dans la définition d’hôpital public. Nous attendons une réponse à nos questionnements lesquels tentent de savoir si un CHSLD (centre hospitalier de longue durée) ou un CLSC (centre local de services communautaires) attaché à un CSSS (centre de santé et de services sociaux) répondent à la définition d’hôpital public.  


L’entrée en vigueur de cette exonération est applicable à partir du 22 mars 2013, soit à la date de l’annonce des modifications prévoyant la taxation des frais de stationnements par le ministre des Finances lors du Budget fédéral en 2013.  Toutefois, depuis le 25 janvier 2014, l’hôpital public n’a plus à percevoir la TPS/TVH et la TVQ sur les frais de stationnement pour les particuliers, patients ou visiteurs qui se rendent dans un hôpital public. 

Toutefois, l’allégement de TPS/TVH et de TVQ ne s’applique pas à tous les utilisateurs. Effectivement, dans le cas des frais de stationnement facturés ou pour un laissez-passer obtenu par une personne autre qu’un particulier se rendant à un hôpital public et autrement qu’à titre professionnel, par exemple un étudiant universitaire ou un employé, l’exonération ne s’applique pas.

 

Également, l’exonération de taxe n’est pas applicable à l’égard d’une convention conclue à l’avance prévoyant l’utilisation d’une aire de stationnement pour une durée de plus de 24 heures et que l’utilisation du stationnement doit être faite par une personne autre qu’un particulier se rendant à un hôpital public et autrement qu’à titre professionnel.  Par exemple, la fourniture d’un laissez-passer qui permettrait à une infirmière qui travaille à l’hôpital d’avoir accès au parc de stationnement ne serait pas visée par l’exonération et resterait ainsi taxable.  Cependant, dans le cas où un laissez-passer de stationnement permettrait à un membre de la famille d’un patient d’un hôpital public d’avoir accès à un parc de stationnement sur une période d’un mois serait une situation où le stationnement serait exonéré de taxe.

 

L’allégement de taxe s’applique à l’égard des frais de stationnement facturés par l’hôpital, par une administration hospitalière ainsi que par un organisme de bienfaisance tel qu’une fondation.  Donc, advenant le cas où vous avez transféré la gestion des stationnements à la fondation de votre établissement, et que celles-ci perçoivent les revenus de stationnements, les règles ci-haut mentionnées s’appliqueront de la même façon à la fondation.

 

Considérant que l’application de la taxe est différente dépendamment de l’utilisateur, il est important de préciser sur les affiches, les reçus et les factures, la mention suivante : « taxes incluses si applicables ».

 

Finalement, il est essentiel de mentionner que les autorités fiscales permettront aux administrations hospitalières ou aux fondations de procéder à une demande de remboursement concernant la TPS et la TVQ perçues et remises sur les frais de stationnement pour la période couvrant du 22 mars 2013 jusqu’au 24 janvier 2014.  Cette demande pourra être effectuée par l’entité responsable de la gestion de l’espace de stationnement et ce, que ce soit l’organisme de bienfaisance ou encore l’hôpital. 

Budget fédéral 2014

Le 11 février 2014 dernier, le ministre des Finances du Canada, Monsieur Jim Flaherty, a déposé le budget fédéral pour la nouvelle année. 
À la lecture de ce budget, nous sommes en mesure de constater que Monsieur Flaherty a opté pour le maintien du cap sur l’équilibre budgétaire en 2015, en misant majoritairement sur des mesures de soutien à l’emploi comme principal outil de la croissance économique du pays.
En ce qui concerne les taxes de vente et d’accise, plusieurs modifications importantes sont proposées notamment dans le secteur des soins de la santé, des coentreprises, des exigences en matière d’inscription aux fins de la TPS/TVH et finalement, concernant le choix offert aux personnes étroitement liées.
1) Secteur des soins de santé

Services rendus par des acupuncteurs et des naturopathes

Les docteurs pratiquant dans le domaine de la naturopathie et de l’acupuncture sont désormais intégrés à la liste des praticiens du domaine de la santé dont les services professionnels fournis à des particuliers sont exonérés de TPS/TVH. Cette mesure s’applique aux servies effectués après la date de dépôt du budget, soit à compter du 12 février 2014.
2) Le choix offert aux personnes étroitement liées

Il est proposé d’étendre l’admissibilité à l’allègement d’un groupe aux nouveaux membres qui n’ont pas encore acquis de biens, tant que ces membres maintiennent leurs activités et que les activités soient exclusivement commerciales. 
Ainsi, à partir du 1er janvier 2015, les entreprises faisant le choix d’allègement de groupe devront obligatoirement produire ce choix auprès de l’Agence de Revenu du Canada. De manière générale, le choix devrait être produit au plus tard le premier jour ou l’une des parties au choix est tenue de produire une déclaration de taxes pour la période au cours de laquelle le choix entre en vigueur. 
Les parties ayant adhéré à ce choix avant le 1er janvier 2015 et qui désirent que ce dernier reste en vigueur après cette date devront se conformer l’exigence de production du choix et elles auront jusqu’au 1er janvier 2016 pour le faire.
3) Coentreprises

En ce moment, le choix concernant les coentreprises peut être exercé uniquement si les activités de la coentreprise sont désignées par le règlement à titre d’activité admissible. Cela veut dire que les avantages reliés à la simplification des règles ne s’étendent pas à certaines coentreprises commerciales. 
Le gouvernement entend mettre de l’avant de nouvelles mesures fiscales rattachées à ce choix afin de le rendre a plus d’activités et de participants dans le cadre de coentreprises commerciales. Les nouvelles mesures mises en place par le gouvernement permettront à une coentreprise où les activités sont uniquement commerciales et que les participants exercent exclusivement des activités commerciales de faire ce choix.
Le gouvernement prévoit publier bientôt un avant-projet de loi et invite les parties concernées à soumettre leurs commentaires. Nous vous tiendrons au courant de cet avant-projet dès qu’il sera rendu public.
4) Renforcer l’observation des exigences d’inscription aux fins de la TPS/TVH

Le ministre du Revenu national aura dorénavant le pouvoir d’inscrire une personne et de lui attribuer un numéro de TPS/TVH lorsque cette personne aura omis de se conformer à l’exigence d’inscription. L’Agence de Revenu du Canada continuera d’émettre un premier avis et d’aviser les entreprises qui auront omis de s’inscrire ou qui auront dépassé le seuil de petit fournisseur afin que celles-ci se régularisent. Advenant le cas où l’entreprise ne se conforme pas, l’agence enverra un avis officiel mentionnant que la personne sera inscrite aux fins de la TPS/TVH 60 jours après la date indiquée sur l’avis officiel.
Finalement, en ce qui concerne TVQ, l’Agence du revenu du Québec a rendu public, le 13 février dernier, un bulletin d’information indiquant la possibilité d’harmoniser l’application de la TVQ aux nouvelles mesures annoncées par l’Agence du revenu du Canada dans le budget fédéral 2014. Dès que le ministère des Finances de Québec annoncera officiellement l’application des nouvelles mesures, nous vous fournirons tous les détails à ce sujet. 

Les kiosques de Loto-Québec

Les kiosques de Loto-Québec que l’on retrouve dans les centres commerciaux sont souvent gérés par des mandataires dont certains opéraient sous la forme juridique d’un organisme de bienfaisance. Depuis un certain temps, Loto-Québec exige que ces kiosques soient exploités par des sociétés incorporées.

Selon les règles applicables à ce type d’activité, les gestionnaires de ces kiosques ne génèrent pas de revenus taxables en TPS et en TVQ. Effectivement, la vente des billets de loterie (droits de jouer) effectuée par le mandataire, pour le compte de Loto-Québec, n’engendre aucun assujettissement à la TPS et à la TVQ. Il en est de même pour les redevances ou les commissions de service versées par Loto-Québec. Effectivement, en vertu du paragraphe 188.1 (4) de la LTA et de l’article 350.11 de la LTVQ, le service rendu par le distributeur (société exploitant le kiosque) à l’émetteur (Loto-Québec) relatif à la fourniture d’un droit de jouer ou de participer à un jeu de hasard organisé par l’émetteur (Loto-Québec) est réputé ne pas donner lieu à une fourniture.

Dans la mesure où elles sont inscrites aux fichiers de la TPS et de la TVQ et bien qu’elles ne génèrent pas de revenu taxable, ces entités sont éligibles au remboursement des intrants sur leurs dépenses d’exploitation de la société, et ce, en vertu de règles particulières.

Cependant, ses entités doivent être inscrites aux taxes. Une inscription au choix est permise selon les règles générales applicables. L’inscription sera donc en vigueur le jour où l’entité en fera la demande par le biais du formulaire prescrit LM-1. Toutefois, il n’est pas possible de présenter une demande d’inscription rétroactive.   

Ainsi, il est très avantageux de procéder à une inscription de taxes au choix afin de pouvoir récupérer les intrants reliés à l’exploitation de ces kiosques. 

Annulation de la baisse prévue de la TVH en Nouvelle-Écosse

Le 2 avril 2012, la ministre des Finances de la Nouvelle-Écosse avait annoncé que les surplus budgétaires seraient suffisants pour accorder une diminution de un pour cent de la TVH en 2014 et une diminution d’un pour cent additionnel en 2015, pour finalement atteindre une TVH de 13 %. 
Cependant, lors d’un récent discours, l’honorable Diana Whalen a expliqué que pour des questions de conjoncture économique cette baisse était trop optimiste. Tout porte donc à croire que la baisse de 1 % du taux de la TVH de la Nouvelle-Écosse n’aura donc pas lieu au 1er juillet 2014. La nouvelle a été véhiculée par des médias locaux, mais pour le moment, aucun document ou annonce officielle n’a été fait par l’Agence de Revenu du Canada.

Rédaction :
Section 1 :

Mme Joceline Garand Belhumeur, CPA, CA – Girard & Associés CPA inc.
Section 2 :
Mme Sylvie Therrien, spécialiste en taxes à la consommation, Amyot Gélinas S.E.N.C.R.L.
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